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28e séance 

INDÉPENDANCE DE L'AUDIOVISUEL PUBLIC 

Projet de loi relatif à l'indépendance de l'audiovisuel 
public  

Texte adopté par la commission – no 1275 

CHAPITRE IER 

Dispositions modifiant la loi no 86–1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication 

Article 1er A (nouveau) 

Au premier alinéa de l’article 3-1 de la loi no 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, le 
mot : « indépendante » est remplacé par les mots : « publique 
indépendante dotée de la personnalité morale ». 

Article 1er 

1 L’article 4 de la même loi est ainsi modifié : 

2 1° Les deux premiers alinéas sont ainsi rédigés : 

3 « Le Conseil supérieur de l’audiovisuel comprend sept 
membres nommés par décret du Président de la 
République. 

4 « Trois membres sont désignés par le président de 
l’Assemblée nationale et trois membres par le président 
du Sénat. Dans chaque assemblée parlementaire, ils sont 
désignés en raison de leurs compétences en matière 
économique, juridique ou technique ou de leur 
expérience professionnelle dans le domaine de la commu-
nication, après avis conforme de la commission perma-
nente chargée des affaires culturelles statuant à la 
majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés. » ; 

5 2° Le cinquième alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

6 « À l’exception de son président, le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel est renouvelé par tiers tous les deux ans. 

7 « Les membres du conseil ne peuvent être nommés 
au-delà de l’âge de soixante-cinq ans. » ; 

8 3° À la première phase de l’avant-dernier alinéa, le 
mot : « six » est remplacé par le mot : « quatre ». 

Amendement no 79  présenté par M. Salles, M. Borloo, 
M. de Courson, M. Fritch, M. Meyer Habib, 
Mme Sonia Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Piron, 
M. Reynier, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Philippe Vigier et M. Zumkeller. 

À l’alinéa 3, substituer au mot : 
« sept », 
le mot : 
« cinq ». 

Amendement no 80  présenté par M. Salles, M. Borloo, 
M. de Courson, M. Fritch, M. Meyer Habib, 
Mme Sonia Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Piron, 
M. Reynier, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Philippe Vigier et M. Zumkeller. 

I. – Rédiger ainsi la première phrase de l’alinéa 4 : 
« Un membre est désigné par l’Institut de France, un 

deuxième par les sociétés d’auteurs selon des modalités 
fixées par décret, un troisième par le président de la commis-
sion de la carte d’identité des journalistes professionnels et un 
quatrième par le président du Conseil économique, social et 
environnemental. » 

II. – En conséquence, au début de la seconde phrase du 
même alinéa, substituer aux mots : 

« Dans chaque assemblée parlementaire, ils » 
les mots : 
« Ces membres ». 

Amendement no 30  présenté par M. Tardy. 
I. –  À la seconde phrase de l’alinéa 4, supprimer le mot : 
« conforme ». 
II. – En conséquence, à la même seconde phrase, substi-

tuer au mot : 
« statuant » 
les mots : 
« qui peut s’y opposer ». 

Amendement no 82  présenté par M. Salles. 
À la seconde phrase de l’alinéa 4, après le mot : 
« communication », 
insérer les mots : 
« reconnues dans le secteur audiovisuel et dans celui des 

communications électroniques ». 
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Amendement no 66  présenté par Mme Attard, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Auroi, 
M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante : 
« Parmi les membres du conseil est nommé un représen-

tant des usagers du service public de l’audiovisuel. ». 

Amendement no 106  présenté par le Gouvernement. 
Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante : 
« Les nominations au Conseil supérieur de l’audiovisuel 

concourent à une représentation paritaire des femmes et des 
hommes. ».  

Amendement no 68 rectifié  présenté par Mme Attard, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Auroi, 
M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

Après l’alinéa 4, insérer l'alinéa suivant : 
« Un décret fixe les conditions dans lesquelles est assurée la 

parité entre les femmes et les hommes au sein du Conseil. ». 

Amendement no 88  présenté par M. Salles. 
Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« La composition du Conseil supérieur de l’audiovisuel vise 

à la parité, dans les conditions fixées par un décret. » 

Amendement no 73  présenté par M. Riester, M. Jacob, 
M. Kert, M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, 
Mme Ameline, M. Apparu, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bertrand, M. Blanc, 
M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marc, 
M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain Marleix, 
M. Olivier Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 

M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, 
M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moudenc, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pecresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Robinet, Mme Rohfritsch, 
M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, 
M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez et 
M. Woerth. 

Après l’alinéa 4, insérer l'alinéa suivant : 
« La composition des membres du Conseil supérieur de 

l’audiovisuel tient compte de la diversité des acteurs du 
paysage audiovisuel français. ». 

Amendement no 83  présenté par M. Salles, M. Borloo, 
M. de Courson, M. Fritch, M. Meyer Habib, 
Mme Sonia Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Piron, 
M. Reynier, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Philippe Vigier et M. Zumkeller. 

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« Si l’avis des commissions chargées des affaires culturelles 

est non conforme, leurs présidents proposent conjointement 
une nouvelle liste, soumise à leur avis conforme, à la majorité 
des trois cinquièmes des suffrages exprimés. » 

Amendement no 84  présenté par M. Salles. 
Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« Si l’avis des commissions chargées des affaires culturelles 

est non conforme, les présidents de l’Assemblée Nationale et 
du Sénat réunissent les présidents des deux commissions 
chargées des affaires culturelles pour valider une nouvelle 
liste. ». 

Amendement no 85  présenté par M. Salles. 
I. – À l’alinéa 6, substituer au mot : 
« tiers », 
le mot : 
« moitié ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, substituer au mot : 
« deux » 
le mot : 
« trois ». 

Amendement no 86  présenté par M. Salles. 
Rédiger ainsi l’alinéa 7 : 
« La cessation du mandat d’un membre est d’office dès lors 

qu’il atteint l’âge légal de la retraite. » 

Amendement no 87  présenté par M. Salles. 
À la fin de l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« de soixante-cinq ans »,  
les mots : 
« légal de la retraite ».  

4 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 24 JUILLET 2013 



Article 2 

1 L’article 5 de la même loi est ainsi modifié : 

2 1° A (nouveau) Le premier alinéa est complété par les 
mots : « , y compris le maintien d’un contrat de travail 
avec une entreprise de l’audiovisuel, du cinéma, de 
l’édition, de la presse, de la publicité ou des télécommu-
nications » ; 

3 1° À la première phrase du deuxième alinéa, la 
référence : « de la loi no 57–298 du 11 mars 1957 sur 
la propriété littéraire et artistique » est remplacée par la 
référence : « du code de la propriété intellectuelle » ; 

4 2° Le quatrième alinéa est ainsi modifié : 

a)5  (nouveau) Après le mot : « alinéa », sont insérés les 
mots : « ou au cinquième alinéa » ; 

b)6 Les mots : « est déclaré démissionnaire d’office par le 
conseil statuant à la majorité des deux tiers » sont 
remplacés par les mots : « est déclaré démissionnaire 
d’office par le conseil statuant à la majorité » ; 

7 2° bis (nouveau) Après le mot : « questions », la fin du 
cinquième alinéa est ainsi rédigée : « en cours d’examen. 
Les membres et anciens membres du conseil sont tenus 
de respecter le secret des délibérations. » ; 

8 3° L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 

9 a) À la dernière phrase, les mots : « des deux tiers » 
sont supprimés ; 

10 b) (nouveau) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

11 « Il cesse également, partiellement ou totalement, 
dans les mêmes conditions, en cas de manquement aux 
obligations résultant du cinquième alinéa. » 

Amendement no 89  présenté par M. Salles, M. Borloo, 
M. de Courson, M. Fritch, M. Meyer Habib, 
Mme Sonia Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Piron, 
M. Reynier, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Philippe Vigier et M. Zumkeller. 

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 
« aa) À la fin de la deuxième phrase, les mots : « maximum 

d’un an » sont remplacés par les mots : « maximale de six 
mois » ; ». 

Article 3 

1 L’article 42–7 de la même loi est ainsi rédigé : 

2 « Art. 42–7. – Les sanctions prévues aux articles 42– 
1, 42–3, 42–4, 42–15, 48–2 et 48–3 sont prononcées 
dans les conditions suivantes :  

3 « 1° L’engagement des poursuites et l’instruction 
préalable au prononcé des sanctions prévues par les 
dispositions précitées sont assurés par un rapporteur 
nommé par le vice-président du Conseil d’État, après 
avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel, parmi les 
membres des juridictions administratives en activité, 
pour une durée de quatre ans, renouvelable une fois ; 

4 « 2° Le rapporteur peut se saisir de tout fait susceptible 
de justifier l’engagement d’une procédure de sanction ; 

5 « 3° Le rapporteur décide si les faits dont il a connais-
sance justifient l’engagement d’une procédure de 
sanction. 

6 « S’il estime que les faits justifient l’engagement d’une 
procédure de sanction, le rapporteur notifie les griefs aux 
personnes mises en cause, qui peuvent consulter le dossier 
et présenter leurs observations dans un délai d’un mois 
suivant la notification. Ce délai peut être réduit jusqu’à 
sept jours en cas d’urgence. Le rapporteur adresse une 
copie de la notification au Conseil supérieur de l’audio-
visuel ; 

7 « 4° L’instruction est dirigée par le rapporteur qui 
peut procéder à toutes les auditions et consultations qu’il 
estime nécessaires. 

8 « Le Conseil supérieur de l’audiovisuel met à la 
disposition du rapporteur, dans les conditions prévues 
par une convention, tous les moyens nécessaires à 
l’accomplissement de ses fonctions. Par dérogation à 
l’article 7, les personnels mis à la disposition du rappor-
teur sont placés sous son autorité pour les besoins de 
chacune de ses missions ; 

9 « 5° Au terme de l’instruction, le rapporteur commu-
nique son rapport, accompagné des documents sur 
lesquels il se fonde, à la personne mise en cause et au 
Conseil supérieur de l’audiovisuel ; 

10 « Sauf dans les cas où la communication ou la consul-
tation de ces documents est nécessaire à l’exercice des 
droits de la défense de la personne mise en cause, le 
rapporteur peut lui refuser la communication ou la 
consultation de pièces ou de certains éléments contenus 
dans ces pièces mettant en jeu le secret des affaires 
d’autres personnes. Dans ce cas, une version non confi-
dentielle et un résumé des pièces ou éléments en cause lui 
sont accessibles. ; 

11 « 6° Le rapporteur expose devant le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel, lors d’une séance à laquelle est convo-
quée la personne mise en cause, son opinion sur les faits 
dont il a connaissance et les griefs notifiés. Le cas échéant, 
il propose au conseil d’adopter l’une des sanctions 
prévues aux articles 42–1, 42–3, 42–4, 42–15, 48–2 
et 48–3. Au cours de cette séance, la personne mise en 
cause, qui peut se faire assister par toute personne de son 
choix, est entendue par le conseil, qui peut également 
entendre, en présence de la personne mise en cause, toute 
personne dont l’audition lui paraît susceptible de contri-
buer à son information. Cette séance se tient dans un 
délai de deux mois suivant la notification du rapport par 
le rapporteur. 

12 « Le rapporteur n’assiste pas au délibéré. 

13 « La décision du conseil prise au terme de cette 
procédure est motivée et notifiée aux personnes qu’elle 
vise et, en cas de suspension de la diffusion d’un service, 
aux distributeurs ou aux opérateurs satellitaires qui 
assurent la diffusion du service en France et qui 
doivent assurer l’exécution de la mesure. Sous réserve 
des secrets protégés par la loi, la décision du conseil est 
également publiée au Journal officiel ; 
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14 « 7° La procédure de sanction est suspendue lorsque le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel décide de mettre en 
œuvre la procédure prévue à l’article 42–10 ; 

15 « 8° Le règlement intérieur du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel précise les modalités d’application du 
présent article. » 

Amendement no 37  présenté par M. Kert. 

Amendement no 59  présenté par M. Braillard. 

Après l'article 3 

Amendement no 102  présenté par M. Martin-Lalande. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant : 
La même loi est ainsi modifiée : 
1° La dernière phrase du deuxième alinéa de l’article 3–1 

est complétée par les mots : « et à la reprise par les distribu-
teurs de services des services nationaux de télévision en clair 
diffusés par voie hertzienne en mode numérique sur le 
numéro logique qui leur a été conféré par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel » ; 

2° Le premier alinéa de l’article 17–1 est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Ce différend peut notamment 
concerner la numérotation des services de télévision dans 
les offres de programmes des distributeurs de services, à 
l’exception des services nationaux de télévision en clair 
diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique, 
dont la reprise sur la numérotation logique définie par le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel est de plein droit, quel que 
soit le mode de distribution. » ; 

3° Le second alinéa de l’article 34–4 est ainsi rédigé : 
« À cette fin, les distributeurs de services assurent à ces 

services nationaux de télévision en clair diffusés par voie 
hertzienne en mode numérique une reprise de ces services 
en respectant la numérotation logique définie par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel, laquelle s’applique de plein 
droit. ». 

Article 4 

1 La même loi est ainsi modifiée : 

2 1° Les articles 42–6, 48–6 et 48–7 sont abrogés ; 

3 2° À la fin de la troisième phrase de l’article 48–3, la 
référence : « 48–6 » est remplacée par la référence : « 42– 
7 ». 

Article 5 

1 L’article 47–4 de la même loi est ainsi rédigé : 

2 « Art. 47–4. – Les présidents de la société France 
Télévisions, de la société Radio France et de la société en 
charge de l’audiovisuel extérieur de la France sont 
nommés pour cinq ans par le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, à la majorité des membres qui le compo-
sent. Ces nominations font l’objet d’une décision 
motivée. 

3 Les candidatures sont présentées au Conseil supérieur 
de l’audiovisuel et évaluées par ce dernier sur la base d’un 
projet stratégique. 

4 « Dans un délai de deux mois après le début de leur 
mandat, les présidents mentionnés au premier alinéa 
transmettent au président de chaque assemblée parle-
mentaire et aux commissions permanentes compétentes 
de ces mêmes assemblées un rapport d’orientation. » 

Amendement no 74  présenté par M. Riester, M. Jacob, 
M. Kert, M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, 
Mme Ameline, M. Apparu, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca 
Serra, M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, 
Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, 
M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marc, M. Marcangeli, M. Mariani, 
M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, 
M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, 
M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moudenc, M. Moyne-Bressand, 
M. Myard, Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, 
Mme Pecresse, M. Pélissard, M. Perrut, M. Philippe, 
M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, 
M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, 
M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, 
M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et 
Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 75 rectifié  présenté par M. Riester, 
M. Jacob, M. Kert, M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, 
M. Albarello, Mme Ameline, M. Apparu, M. Aubert, 
M. Audibert Troin, M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, 
M. Bénisti, M. Berrios, M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
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M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, 
M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Estrosi, 
M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, 
M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marc, 
M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, 
M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moudenc, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pecresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Robinet, Mme Rohfritsch, 
M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, 
M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Le Gouvernement remet un rapport au Parlement, avant 

le 1er janvier 2014, portant sur la création d’un Haut Conseil 
de l’audiovisuel public, notamment chargé de nommer les 
présidents des sociétés énumérées à l’article 44 de la loi no 86– 
1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de commu-
nication. ». 

Amendement no 92  présenté par M. Salles. 
À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« , de la société Radio France et de la société en charge de 

l’audiovisuel extérieur de la France » 
les mots : 
« et de la société Radio France ». 

Amendement no 91  présenté par M. Salles. 
À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la 

France » 
les mots : 
« France Médias Monde ». 

Amendement no 1  présenté par M. Frédéric Lefebvre, 
M. Mariani et Mme Schmid. 

À la première phrase de l’alinéa 2, après la troisième occur-
rence du mot : 

« de », 
insérer les mots : 
« France Médias Monde, ».  
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